La Biodiversité et les droits de l’homme

Questionnaire

1. Veuillez citer en détail des exemples de lois, de politiques, et de programmes portant sur la biodiversité et incorporant des obligations relatives aux droits de l’homme

La Mauritanie a mis en place un cadre stratégique de concertation qui est le Plan d’action national pour l’environnement (PANE), élargi à tous les mécanismes et formes de concertations (locales, régionales, internationales, bilatérales et multilatérales). 
La stratégie nationale de développement durable (SNDD) et son Plan d’Action national pour l’environnement (PANE) sont les seuls outils de référence de synergie entre les différentes conventions internationales et actions de développement au niveau national. 
Le Plan d’action national pour l’environnement constitue un progrès significatif pour le pays par rapport à la situation au cours des années précédentes où les cadres stratégiques étaient éparpillés en fonction des thématiques (PAN/LCD, SNC, etc.). 

Ce cadre stratégique qui est le PANE (2007-2O11) vient d’être réactualisé en PANE 2 (2012-2016), a véritablement renforcé les capacités de décision du Conseil National Environnement et Développement, (CNED) et a assuré  l’intégration de la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. 

Textes, lois, politiques et programmes à portée nationale

· La Constitution de la République Islamique de Mauritanie

L’environnement est évoqué dans la constitution  mauritanienne qui stipule,  entre autre , que le régime général de l'eau, des mines et des hydrocarbures de la pêche et de la marine marchande, de la faune, de la flore et de l'environnement,  la protection et la sauvegarde du patrimoine culturel et historique sont du domaine de la loi.
· La loi cadre n° 2.000/045 du 26 Juillet 2000 portant Code de l'environnement
Cette loi a pour objet d'établir les principes généraux qui doivent fonder la politique nationale en matière de protection de l'environnement et servir de base pour l'harmonisation des impératifs écologiques avec les exigences d'un développement économique et social durable. La politique nationale de l'environnement doit tendre notamment à garantir : 

· la conservation de la diversité biologique et l'utilisation rationnelle des ressources naturelles, 

· la protection du sol contre la désertification ainsi que toute autre menace écologique, 

· la lutte contre les pollutions et nuisances, 

· l'amélioration du cadre de vie 

· et l'harmonisation du développement avec la sauvegarde du milieu naturel. 

Elle prévoit différents outils de gestion que sont: (i) le Plan d'Action National pour l'Environnement PANE, (ii) les Etudes d'Impacts sur l'Environnement et (iii) un Fonds d'Intervention pour l'Environnement. Selon cette loi, les activités susceptibles d'avoir des effets sensibles sur l'environnement sont soumises à une autorisation préalable du Ministère chargé de l'Environnement et cette autorisation est accordée sur la base d'une étude d'impact environnemental. 

· Décret n°20004-094 du 4 novembre 1994 relatif à l’étude d’impact sur l’environnement modifié par le décret n° 2007-105 du 13 avril 2007

Ce décret définit le régime juridique de l’EIE, telle que prévue  par la Loi Cadre sur l’Environnement. Les décrets classent les activités susceptibles d'avoir des impacts significatifs directs ou  indirects sur l’environnement en trois  catégories : 

· Catégorie A: activités soumises à une étude d'impact sur l'environnement; 

· Catégorie B: activités soumises à une notice d'impact sur l'environnement ; 

· Catégorie C: activités qui ne sont soumises ni à une étude ni à une notice d'impact sur l'environnement. 

· La loi 2007-55 du 18 septembre 2007 abrogeant et remplaçant la loi 9-007 du 20 janvier 1997 portant Code forestier 
Cette loi a été adoptée pour introduire de nouvelles règles à l’effet d’harmoniser le code forestier avec les conventions internationales auxquelles la Mauritanie a adhéré. Les principales idées retenues par le nouveau texte du code forestier sont : 

· La nécessité de faire participer les populations locales (ou autochtones) ou celles qui tirent une partie de leurs moyens d’existence de la forêt aux produits de celle-ci et de sa rente. 

· La possibilité de transférer dans un premier temps aux collectivités locales (commune) et dans une seconde phase la délégation aux populations organisées en associations de gestion locale des ressources naturelles des compétences en matière de gestion de ressources naturelles sur les forêts du domaine non classé de l’Etat .

Ce code définit les régimes forestiers et offre des options pour la réhabilitation ou l’amélioration des habitats de la faune sauvage et la protection des espèces par :

· L’ouverture d’une possibilité pour l’Etat de transférer un domaine forestier aux communes

· La création de commissions régionales de classement pour faciliter ce dernier au bénéfice d’une meilleure protection des ressources forestières ;

· L’implication des organisations riveraines dans la gestion forestière et la définition de ces modalités.

Il découle de recoupements avec le Code de la chasse que les ressources forestières offrent aussi des lieux d’habitat importants pour la faune sauvage. L’harmonisation des instruments de planification et de participation peut assurer la prise en compte des besoins spécifiques de la protection et la conservation de la faune dans l’élaboration des plans d’aménagement forestiers. 

· La loi n° 97-006 du 20 janvier 1997 portant code de la Chasse et la Protection de la Nature

La loi n° 97-006 du 20 janvier 1997 abroge et remplace la loi n° 75003 du 15 janvier 1975 portant code de la chasse et de la protection de la nature.

Cette loi définit les politiques et modalités de la gestion de la faune et la réglementation des activités de la chasse. Elle précise également la création des parcs nationaux ou communaux, des réserves naturelles, des zones d’intérêt cynégétique en vue d’une gestion durable de la faune et de son habitat.  

Afin de faire participer les populations locales à la gestion de la faune, la loi prévoit la création des associations de gestion de la faune au sein de chaque commune d’intérêt cynégétique. 

En matière de conservation et de protection de la faune les espèces animales sauvages sont réparties en deux catégories distinctes. Les espèces de la première catégorie sont intégralement protégées par contre celles de la deuxième catégorie sont partiellement protégées.
· La loi No 2000-042 relative à la protection des végétaux (26 juillet 2000)

La loi No 2000-042 relative à la protection des végétaux fournit un cadre législatif pour la protection des ressources naturelles et l'importation ou l'exportation de végétaux.

· La loi No 2000-024 concernant le Parc national du Banc d'Arguin

Cette loi résume les règles relatives à la gestion et à la conservation du Parc national du Banc d'Arguin. Elle définit et fixe aussi les limites du Parc.

· L’0rdonnance n° 89-146 du 15 octobre 1989 interdisant et réprimant l’introduction, le transport et le dépôt des déchets nucléaires et des déchets industriels toxiques sur l’étendue du territoire de la République Islamique de Mauritanie.
Cette ordonnance interdit sur toute l’étendue du territoire national, les eaux territoriales et l’espace aérien de la République Islamique de Mauritanie, l’importation, la détention le dépôt et le transit sous quelque forme que ce soit, des déchets nucléaires et des déchets industriels toxiques. Elle prononce des sanctions à l’égard de ceux qui auraient violé ses dispositions réglementaires.

· La loi N°2008 -07  portant Code de l’urbanisme

Le Code de l’urbanisme a pour objet l’aménagement prévisionnel et progressif des agglomérations dans le cadre de la politique de développement économique et social d’aménagement du territoire et de protection de l’environnement. Il tend notamment, par l’utilisation rationnelle du sol, à la création d’un cadre de vie propice au développement harmonieux du territoire sur les plans physique, économique, culturel et social. Il précise: le  règlement général d’Urbanisme, les Schémas Directeur d’Aménagement et d’Urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme  et le Plan d’Aménagement de Détail.

La loi foncière et domaniale

Le statut des sols est défini par l’ordonnance n° 83.127 du 5 juin 1983 portant réorganisation foncière et domaniale et le décret n° 2000-089  abrogeant et remplaçant le décret n°90-020 du 31 janvier 1990 portant application de ladite ordonnance.

Elle réalise un progrès considérable par rapport au droit antérieur (c’est à dire la loi n°60 139 du 2 août 1960) en étatisant la terre, ce qui facilite en principe, une gestion planifiée et permet une intégration durable des préoccupations de protection de l’environnement. L’article 20dispose que les « concessions de grandes superficies ne sont accordées que si l’investissement projeté présente un impact économique et social appréciable ». Il n’est nul par question d’impact écologique.

Par contre, dans bien des cas, le décret n° 2000-089 portant application de l’ordonnance 83.127, semble se préoccuper des impératifs environnementaux.

L’article 54 dispose que les concessions rurales ne peuvent être accordées, dans les zones urbaines à haute utilité pastorale, dans  les espaces vitaux ou les réserves foncières, à proximité immédiate des forêts classées ou tout autre espace protégé, ou à une distance inférieur à trois  kilomètres de la limite de la zone urbaine.

Mieux, après avoir vérifié qu’une demande de concession est en conformité avec l’article 60, le Hakem est tenu de se rendre sur les lieux afin de s’assurer de la compatibilité de la concession demandée aux exigences d’exploitation rationnelle des ressources naturelles  (c.f article 63 du décret d’application).

Enfin, l’ordonnance 83.127 semble imparfaite et particulièrement concernant les critères de mise en valeur. Ceux-ci ne privilégient pas les paramètres environnementaux. La mise en valeur devant surtout résulter  d’un effort appréciable de plantation d’arbres d’enrichissement de réserves fourragères, de forage de puits ou toute autre infrastructures nécessaire au développement de la sylviculture, de l’élevage, de l’agriculture ou de tout autre secteur de développement.

· L’ordonnance N° 84-208 du 10 septembre 1984 portant Code d’hygiène.

Cette ordonnance fixe les précautions à prendre par les autorités sanitaires et par les autorités administratives locales pour prévenir ou faire cesser des maladies transmissibles et spécialement les mesures propres à assurer la protection des denrées alimentaires mises en vente, la désinfection ou la destruction des objets à l’usage des maladies ou qui ont été souillés par eux et généralement des objets quelconques pouvant servir de véhicule à la contagion. Elle prescrit également des mesures  destinées à assurer la salubrité des maisons et de leur dépendance , des voies privées, closes ou à leur proximité, des logements loués en garni et des centres et agglomérations quelle qu’en soit la nature  ainsi que des mesures  relatives à l’alimentation en eau potable et à la surveillance des puits, à l’évacuation des matières usées et aux conditions auxquelles doivent satisfaire les fosses d’aisance.

 Elle fait obligation aux employeurs d’assurer la plus grande propreté corporelle et vestimentaire, des personnes appelées, en raison de leur emploi, à manipuler les denrées alimentaires, tant au cours de leur collecte, préparation, traitement, transformation, conditionnement, emballage, transport, entreposage, que pendant leur exposition, mise en vente et distribution.

· La loi n° 2000.044 26.07.2000  portant Code pastoral en Mauritanie

La loi n°2000.044 du 26 juillet 2000 portant code pastoral en Mauritanie et  son décret d’application n°2004-024 du 16 mars 2004 organisent l’activité pastorale et les rapports de cette activité avec l’espace pastoral et les autres activités notamment l’agriculture et l’eau. Ils prévoient dans ce cadre, le régime des ressources pastorales, les droits reconnus aux pasteurs et les mécanismes de règlements des conflits autours des ressources pastorales. 

Le code pastoral  accorde des droits étendus aux pasteurs et à leurs animaux au détriment des autres activités et notamment l’activité environnementale. Il importe de souligner que le code pastoral donne aux pasteurs le droit d’utiliser les ressources pastorales et à cet effet, le code leur garantit le droit à la mobilité et à l’accès aux ressources pastorales, où qu’elles se situent et dans toutes les circonstances.
· Le décret N° 83-159 04.07.1983 portant protection de certaines espèces herbacées

Ce décret interdit formellement l’arrachage d’Aristida Punguns (Sbatt) et de Panicum turgidum (Morkbe).  

Stratégies et plans  nationaux 

· Elaboration et adoption en 2014 de la Stratégie et le Plan d’Action National pour la Biodiversité 2011-2020

La stratégie nationale sur la diversité biologique vient compléter les grandes orientations du  Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté et du  Plan d’Action National pour l’Environnement (PANE) qui sont des documents de référence de la politique nationale de protection de l’environnement et de la biodiversité. Le PANE vise à fournir à la Mauritanie un cadre cohérent d’actions pour la bonne gouvernance environnementale en général, et pour la lutte contre la dégradation des ressources naturelles, en particulier. Les différentes dispositions politiques et institutionnelles mises en place par le gouvernement expriment clairement le lien entre la protection de l’environnement et le développement économique et social. Et le fait d’inverser la spirale de dégradation de l’environnement devrait bénéficier principalement aux populations les plus démunies tout en préservant l’exceptionnelle richesse en biodiversité.

· Elaboration et adoption en 2014 de la Stratégie et le Plan d’Action National pour la Conservation des Zones Humides 2015-2020

L’élaboration de cette stratégie est basée sur le diagnostic géographique  et les documents de références dont les plus caractéristiques sont la stratégie nationale de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique, le Plan National d’Action pour l’Environnement et la monographie nationale sur la diversité biologique. Elle intègre tous les principes et fondements relatifs à la conservation, la gestion durable et la protection de l’environnement développés dans les conventions internationales et par les organismes internationaux œuvrant dans ce domaine.

Cette stratégie constitue une norme de référence établie par le gouvernement mauritanien pour l’élaboration et la mise en œuvre des directives précises pour la conservation, la restauration et la gestion durable des zones humides en Mauritanie.

La mise en œuvre de cette stratégie contribuera au développement du pays et à la conservation des écosystèmes humides et leur biodiversité, tout en permettant de:

· Stimuler l’élaboration des politiques et l’adoption des méthodes intégrées de planification et de développement durable;

· Adopter des méthodes appropriées pour la protection, la conservation et l‘aménagement des zones humides dans une optique de développement durable et de maintien de l’ensemble de leur fonction;
· Contribuer à promouvoir la stabilité et la durabilité des zones humides et des écosystèmes terrestres  associés et résoudre les problèmes existants en vue de pérenniser les biens et services que fournissent des zones humides;

· Améliorer les conditions et le cadre de vie des populations riveraines.

· Elaboration et adoption en 2014 de la Stratégie et le Plan d’Action National pour la Grande Muraille Verte
En Mauritanie, les orientations stratégiques en relation avec la gestion rationnelle des ressources naturelles, la protection de l’environnement et l’amélioration du cadre global de vie des populations, reposent  sur l’approche participative inclusive.

C’est dans ce cadre que le Plan d’Action représente l’outil de mise en œuvre de la Stratégie Nationale de la GMV et concernera principalement le milieu rural et spécifiquement les zones de concentration de la pauvreté. Compte tenu des critères basés sur le profil écologique, définis dans la Stratégie régionale harmonisée  adoptée par l’Union Africaine, la zone de mise en œuvre de la GMV pour la Mauritanie couvre six Wilayas  (Trarza, Brakna, Tagant, Assaba, Hodh El Gharbi et Hodh Ech Charghi).

Dans leurs différentes formes d’organisation (coopératives, associations groupements, organisations de  femmes ou de jeunes, etc.), les populations constituent le pilier central dans la mise en œuvre de l’Initiative de la Grande Muraille Verte (IGMV) en Mauritanie. Ces populations sont estimées à 481 000 habitants et réparties dans 1 242 localités

Les actions menées dans la zone située sur le tracé sont un ensemble d’interventions intégrées à caractère multisectoriel, destinées à améliorer les conditions de vie des populations des zones sahélo-sahariennes du pays.  La Stratégie Nationale de la GMV pour la Mauritanie constitue une synthèse de consultations avec les  acteurs qui, au niveau national, sont impliqués dans la lutte contre la pauvreté, la désertification, les  changements climatiques et la conservation de la biodiversité, ainsi que les bénéficiaires.

· Le Protocole de Nagoya

La Mauritanie a ratifié en 2015 le Protocole de Nagoya sur le Partage juste et équitable des avantages découlant des ressources génétiques. Ceci est pour reconnaitre le droit des populations autochtones dans la gestion et l’exploitation durable de la Biodiversité.

· Le Protocole de Cartagena  adopté en 2005 par la Mauritanie 

Conformément à l'approche de précaution consacrée par le Principe 15 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, l'objectif du présent Protocole est de contribuer à assurer un degré adéquat de protection pour le transfert, la manipulation et l'utilisation sans danger des organismes vivants modifiés résultant de la biotechnologie moderne qui peuvent avoir des effets défavorables sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu également des risques pour la santé humaine, en mettant plus précisément l'accent sur les mouvements transfrontières.

· Le Protocole de Nagoya-Kuala Lumpur

Le Protocole additionnel  Nagoya- Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation  est un traité international visant à contribuer à la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité en fournissant des règles et procédures internationales en matière de responsabilité et de réparation en cas de dommages résultant d'organismes vivants modifiés (OVM).  La Mauritanie a signé ce Protocole en 2012 et sa ratification  est en cours 

Textes à portée internationale et régionale

La Mauritanie a signé et ratifié la plupart des conventions internationales et régionales relatives à la conservation des ressources naturelles. Il s’agit de : 

· Convention sur les zones humides (Ramsar, 1971)

· Convention sur la protection du patrimoine culturel et naturel (Paris, 1972),

· Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore menacées d’extinction (CITES) (Washington, 1973),

· Convention de Bonn sur les espèces migratoires appartenant à la faune sauvage (Bonn, 1979)

· Convention sur les changements climatiques (Rio de Janeiro 1992),

· Convention sur la diversité biologique (Rio de Janeiro 1992),

· Convention de Vienne sur la protection de la couche d’ozone (Vienne, 1985),

· Protocole de Montréal sur le contrôle du chlorofluorocarbone (Montréal 1987),

· Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification (7 août 1996)

· Protocole de Kyoto sur les gaz à effet de serre (Kyoto, 1997).
· Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles (Alger, 1968),

· Convention de Bamako sur l’importation des déchets en Afrique et le mouvement transfrontalier des déchets et leur gestion (Bamako, 1991),

· Convention relative à la coopération en matière de protection et de mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (Abidjan, 1981).
Actions entreprises en faveur de la protection de l’environnement et des zones humides

Plusieurs projets et programmes contribuant à la protection de l’environnement et des zones humides ont été exécutés au cours de ces trois dernières décennies. Il s’agit de façon non exhaustive des projets et programmes suivants :   

 Projets et programmes déjà mis en œuvre
· Projet Ceinture Verte de Nouakchott : Ce  projet a connu trois phases qui se sont déroulées de 1975 à 1991 et a été réalisé en régie sous forme de vivres contre travail pour  contenir l’exode des ruraux sur Nouakchott durant les années de sécheresse. 

· Projet de Lutte contre l’Ensablement et de la Mise en Valeur Agro-Sylvo-Pastorale : Ce projet visait à : (1) assurer la protection contre l’ensablement, (2) sensibiliser les populations aux techniques de lutte, à l’exploitation rationnelle et durable des ressources naturelles, (3) renforcer les capacités d’intervention du personnel technique et de la population, (4) promouvoir et renforcer les organisations rurales pour une prise en charge   des ressources naturelles et des actions de développement, (5) généraliser les activités  de lutte curative de l’ensablement à travers des structures décentralisées de la Direction de l’Environnement et de l’Aménagement Rural (DEAR).Ce projet a démarré en 1984 et a connu plusieurs phases dont la dernière a pris fin en 1996.

· Programme de renforcement des capacités institutionnelles pour la gestion des ressources des zones humides en Afrique de l’Ouest (PRZH) : Le PRZH a été mis en œuvre par l’UICN sur financement du gouvernement du Royaume des Pays-Bas Le PRZH  s’est déroulé en quatre phases; il a démarré en 1991 et a pris fin 2004. Il avait pour objectifs : (i) l’amélioration de  la gestion des zones humides les plus importantes pour la préservation de la biodiversité régionale, (ii) la démonstration qu’une gestion rationnelle des zones humides peut contribuer au bien-être des communautés rurales qui dépendent de ces écosystèmes pour l’essentiel de leurs besoins, (iii) la diffusion d’informations sur la conservation et la gestion intégrée des zones humides, (iv) la promotion de l’accroissement des investissements techniques et financiers susceptibles de favoriser la conservation et la gestion intégrée des zones humides de l’Afrique de l’Ouest.Son champ d’action était l’appui à la gestion de sites particuliers d’aires protégées (Parcs Nationaux du Diawling et du Banc d’Arguin), le soutien aux activités du réseau informel d’experts en gestion des zones humides, l’appui à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un Plan d’Aménagement du Littoral Mauritanien (PALM), la mise en œuvre d’un « projet de conservation et d’utilisation durable du mulet en Mauritanie et dans les pays voisins et la contribution à l’amélioration de la formation universitaire dans les domaines de la gestion de l’eau et des écosystèmes aquatiques.

· Projet Barrières Vertes du Trarza (PBVT) : Le principal objectif est la création d’une haie vive permettant la protection des périmètres irrigués et les infrastructures socio-économiques (pistes, habitations, …) contre l’ensablement grâce à la stabilisation de 600 hectares de dunes dans trois Moughatâa du Trarza (Rosso, Keur Macène et R’Kiz) où les phénomènes d’ensablement avaient  gagné le 1/3 de leur territoire. Le PBVT s’est déroulé en une seule phase  de 1994 à 1997.
· Projet de Gestion des Ressources Naturelles de l’Est Mauritanien (GIRNEM) : Lancé en 1991 avait  but  d’assurer en association avec les collectivités cibles, une gestion durable des ressources naturelles de ses Wilayas d’intervention (les deux Hodhs et l’Assaba). Ce projet a connu quatre phases consécutives. La quatrième phase a pris fin au mois décembre 2004.

· Projet Elevage  II : Ce projet  a démarré ses activités en 1991. Son objectif principal était de créer les conditions d’une gestion intégrée durable des ressources pastorales en stimulant un engouement pour les mouvements associatifs. 

· Projet Pôles Verts : Ce projet qui n’a connu qu’une seule phase (1985-1987) avait pour but la restauration du milieu naturel en zone sahélienne où la pluviométrie et la disponibilité en eau de surface permettent des actions de reboisement.

· Projet de Gestion Rationnelle des Ressources Forestières : Ce projet avait pour but de clôturer les forêts classées de Gani (Trarza) et Djorbivol (Gorgol). Ces deux forêts couvrent respectivement 2200 ha et 750 ha de superficie. Leur clôture a été réalisée par la population riveraine qui était, à  cette occasion, constituée en coopératives forestières. Ces coopératives avaient en charge la pose du grillage, la plantation d’espèces locales, le gardiennage, etc.

· Projet Biodiversité Mauritanie/Sénégal : Lancé en 2001, ce projet visait la préservation de la diversité biologique à travers la restauration et la gestion durable des sols dégradés  de la vallée du fleuve Sénégal, ainsi que la fixation accrue du carbone qui résulterait de la réhabilitation des écosystèmes. Il a connu plusieurs phases et a été clôturé en 2009.

· Projet Aménagement Communautaire des Bassins Versants (PACBV) : Le projet a été mis en vigueur depuis 29 Septembre 2006 et son objectif principal consiste à limiter la dégradation des terres et à préserver les fonctions vitales des écosystèmes par des activités de gestion durable des sols menées par les communautés, qui permettent d'améliorer la gestion agropastorale et sylvo-pastorale et d’augmenter le couvert végétal tout en procurant des moyens de subsistance et des bienfaits écologiques aux communautés locales (réduction des dépôts de sédiment dans les cours d'eau, amélioration de l'interconnexion et de l'intégrité des écosystèmes, accroissement des taux de stockage du carbone, et nouvelles opportunités de préservation de la biodiversité). Il a pris fin au mois de février 2013.
· Volet Environnement du Fonds des Objectifs du Millénaire pour le Développement (MDG-Fund) : Le volet environnement du MDG-Fund est une composante d’un programme intitulé « Gestion locale de l’environnement et mainstreaming dans les processus de planification ». Ce programme est financé par le Royaume d’Espagne à travers le fonds espagnol pour la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement. Les effets attendus du volet environnement de ce programme sont (i) l’amélioration,  à travers la mise en œuvre d’un portefeuille de projets environnementaux participatifs et de lutte contre la pauvreté, de la gestion durable des ressources naturelles, l’accès à l’eau potable, l’assainissement de base adéquat, et les bonnes pratiques d’hygiène sont améliorés, et (ii) le renforcement des capacités nationales pour assurer une meilleure prise en compte des défis environnementaux dans les processus de planification.
Projet Aménagement et Gestion Intégrée des Ressources en Eau (AGIRE): L’objectif général du projet était d’instaurer un cadre propice à la gestion intégrée, durable et équitable des ressources en eau et des infrastructures hydrauliques, afin de contribuer à la réduction de la pauvreté et au développement durable. Cet objectif général devrait être atteint à travers 3 composantes. La première visait le renforcement des capacités de gouvernance du secteur de l’eau, notamment par l’entremise  d’une meilleure coordination des actions, et visait également la formulation participative d’une approche stratégique vers la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) correspondant aux besoins spécifiques de la Mauritanie. La seconde composante visait à tester la mise en œuvre, et à démontrer les bénéfices, de la déconcentration, de la coordination et de la concertation régionale. Cette composante était conduite dans une région pilote : celle du BRAKNA avec l’idée d’étendre les leçons apprises à toutes les autres régions / bassins de Mauritanie progressivement et dans une seconde phase (AGIRE-II).                                       

Enfin la troisième composante visait à définir et à développer des outils et des méthodes modernes de gestion de l’information pour l’aide à la décision et pour la mise en œuvre de la stratégie GIRE à chaque niveau. 
· Le Projet  Articulation Pauvreté Environnement (APE) : Le projet APE est financé par le PNUD/PNUE. Il a démarré en 2007 avec comme objectifs  l’intégration de l’environnement dans les stratégies et politiques nationales de développement (CSLP et autres), le renforcement des capacités des acteurs nationaux et locaux en matière d’intégration de l’environnement dans les politiques de développement. A terme le projet devrait atteindre les résultats suivants (i) l’amélioration et la dissémination des connaissances concernant les liens entre Pauvreté et Environnement en Mauritanie; (ii) le développement d’outils et de mécanismes pour l’intégration de la dimension environnementale dans les processus de planification nationaux et décentralisés; et (iii) le renforcement des capacités nationales pour assurer l’intégration de la dimension environnementale dans les plans de développement nationaux et décentralisés. 
· Programme Gestion des Ressources Naturelles (PRoGRN): Le ProGRN est la suite du Projet Gestion Intégrée des Ressources Naturelles de l’Est Mauritanien qui a   pris fin du mois décembre 2004. Il  vise l’utilisation durable des ressources naturelles par la population et l’administration publique, tenant compte des impacts du changement climatique et permettant de conserver la biodiversité. Il intervient sur trois thèmes prioritaires (i) la politique environnementale et climatique, (ii) la gestion décentralisée des ressources naturelles, et (iii) la conservation de la biodiversité marine et côtière. Le ProGRN se base sur les résultats et expériences des interventions précédentes de la coopération allemande dans le secteur de l’environnement et cherche principalement à renforcer les capacités des acteurs clés au niveau national, régional et local. Il est financé par la coopération allemande/GIZ et est placé sous la tutelle du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable.

· Programme de Développement Intégré des zones humides de Mauritanie : Ce programme vise la valorisation de l’ensemble des ressources des zones humides dans une approche intégrée et participative. Il est placé sous la tutelle du Ministère du Développement Rural. Il est financé par l’Etat mauritanien et ambitionne faire un inventaire suivi de l’élaboration de plan d’aménagement pour les zones humides d’importance.  Un schéma d’aménagement de la Tamourt En Naaj a déjà été élaboré. Ce schéma d’aménagement se focalise sur quatre axes principaux : (i) aménagement des bassins versants et des cours d’eau, (ii) aménagement pastoral, (iii) lutte contre l’ensablement, et (iv) gestion de l’environnement et développement local.

· Programme  Développement Durable des Oasis (PDDO) :L’objectif du PDDO est de créer une base de développement solide et les conditions propices pour que les communautés oasiennes puissent se prendre en charge et participer d’une manière effective à réaliser les objectifs nationaux de réduction de la pauvreté et de lutte contre la dégradation de l’environnement. Sa stratégie s’inspire des leçons tirées de la phase II du Projet Oasis qui avait démarré au mois de février 1986. La zone d’intervention du PDDO couvre 120 oasis pour une population estimée à 250 000 personnes. Il est financé par le FIDA et le gouvernement mauritanien et comprend quatre composante : (i) Structuration des communautés oasiennes, (ii)  Développement durable des capacités productives des oasis, (iii) Développement des services financiers de proximité, (iv) Développement des infrastructures de base, et (v) Coordination, suivi et évaluation 

· Partenariat Régional pour la Conservation de la zone côtière et Marine en Afrique de l’Ouest (PRCM) : Le PRCM est une initiative de quatre organisations internationales non gouvernementales intervenant dans la sous-région, à savoir l'Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN), le Fonds Mondial pour la Nature (WWF), Wetlands International et la Fondation Internationale du Banc d'Arguin (FIBA) en partenariat avec la Commission Sous régionale des Pêches (CSRP). Il a pour mission la  mise  en place d’un système d’organisations sous-régionales, composée d’acteurs de la société publique et civile, assurant les tâches nécessaires à la réalisation des objectifs thématiques visés par les membres du Forum Régional Côtier et Marin, ces organisations pouvant prendre diverses formes (conventions régionales, organisations intergouvernementales ou réseaux institutionnalisés) et garantissant leur fonctionnement à long terme et des financements durables. Ce programme a connu trois phases dont la dernière est en cours d’exécution (phase I 2004-2008, phase II 2008-2012 et phase III 2012-2017).  Le programme de la deuxième phase était organisé autour de trois composantes, à savoir : la composante « Conservation »  qui concernait les initiatives liées aux aires marines protégées et à la conservation des espèces et des habitats, la composante «Gestion des Pêches » qui intégrait  des activités liées à la gestion durable des ressources halieutiques en raison de leur importance socio-économique majeure et la composante « Appui aux processus de gestion intégrée »  qui était destinée à promouvoir la recherche, la mise en place d’outils de gestion et la mise en place de mécanismes d’information, de dialogue et de concertation. La zone d’intervention du PRCM couvre sept pays de la sous-région qui sont : la Mauritanie, le Sénégal, la Gambie, la Guinée, la Guinée-Bissau, la Sierra-Léone et le Cap-Vert).

· Projet de valorisation et d’aménagement concerté de la Baie de l’Etoile : Ce projet était prévu pour une durée de 4 ans (2008-2011), mais a été prolongé jusqu’en octobre 2014. Son objectif est de participer à l’aménagement du littoral mauritanien en favorisant la préservation de ses valeurs écologiques et de ses potentiels économiques au bénéfice du développement durable de la Mauritanie. Articulé autour d’un objectif global visant l’élaboration et la mise en œuvre des outils de planification, de conservation et de valorisation des fonctions écologiques, sociales et économiques de la baie de l’Etoile, le projet est organisé en trois composantes : (i) Mise en place d’outils nécessaires au suivi écologique et au zonage de la baie de l’Etoile, (ii) Elaboration de textes définissant le statut et le système de gestion de la baie de l’Etoile et (iii) Mise en œuvre d’un programme de valorisation du site, basé sur l’éducation environnementale et la promotion de l’écotourisme.  Il bénéficie de l’appui technique de l’UICN et du soutien financier de la Fondation MAVA.

· Master international GAED - Gérer les impacts des activités extractives : Il a une durée de quarante-huit mois et bénéficie de l’appui technique de l’UICN et du soutien financier de la Fondation MAVA. Son objectif est de former trois promotions de cadres africains capables déchiffrer la nature exacte des activités extractives, d’anticiper les impacts, d’établir les règles du jeu, autrement dit d’interagir dans  l’interface où se rencontrent de nombreux acteurs concernés par ces activités afin de maximiser les retombées positives de ces activités pour les pays hôtes. Deux types de parcours sont prévus : un parcours complet pour 30 étudiants par promotion, sanctionné par un diplôme de master et des parcours partiels pour 5 professionnels par promotion, sanctionnés par un ou des certificats. La formation a une dimension sous-régionale ; elle s’adresse aussi bien aux étudiants mauritaniens, sénégalais qu’à ceux de tous les pays d’Afrique francophone (Afrique de l’Ouest et du Centre, Afrique du Nord) mais aussi aux cadres de la région. 

· Projet interrégional de lutte contre la pauvreté et la désertification à travers une cogestion des bassins versants /Première phase (OUBAM) : Ce projet est financé  par le gouvernement espagnol et est exécuté par la FAO. Il concerne trois pays que sont l’Equateur, la Mauritanie et le Maroc. En Mauritanie, il est exécuté au niveau du sous Bassin versant Barbara El Aguer (Commune de Radhi, Moughataa de Tamchekett, Wilaya du Hodh El Gharbi). Le résultat attendu de ce projet est la faisabilité réelle, et l’impact initial et potentiel des programmes de cogestion intégrée des bassins versants sur les terres arides et semi-arides, sont démontrés et ce, à travers le renforcement des institutions et des capacités aux niveaux local et du district/province ainsi que des projets de démonstration sur le terrain devant lutter contre la désertification et la dégradation de l’environnement et réduire la pauvreté dans un bassin versant sélectionné (ou sous bassin versant) dans chaque pays participant, créant ainsi les bases pour un Projet amplifié sur le long terme.
· Programme Spécial de Protection de la Ville de Nouakchott (PSPVN) : Dans sa conception, ce programme  vise à anticiper les mesures et actions correctives sur l’environnement physique pour protéger la ville de Nouakchott contre les risques conjugués des phénomènes de dérèglement climatique, à savoir le risque d’ensablement d’un côté et d’inondation par des incursions marines de l’autre. Formulé sur la base d’une approche participative, ce programme devrait être exécuté de façon conforme aux orientations du Gouvernement en matière de rationalisation des moyens, de gouvernance et de suivi évaluation basée sur les indicateurs préétablis, mesurables et vérifiables. Il est  piloté par le  Ministère  l’Environnement et du Développement  Durable (MEDD) et devrait mettre à contribution les rôles de premier plan du Ministère de la Défense Nationale, du Ministère de l’Intérieur et de  la Décentralisation, du Ministère des Affaires Economiques et du Développement du Ministère du Développement Rural, du Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement, du Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de l’Aménagement du Territoire, du Ministère de la Fonction Publique et de l’Emploi et du Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports pour leurs rôles respectifs tels que ciblés dans le document de projet.
· Programme Biodiversité Gaz/Pétrole (BGP) : Le BGP est un programme mis en œuvre   par le  Ministère de l’Environnement et du Développement Durable. Ce Programme  vise à favoriser l’implication du secteur privé dans un partenariat avec les autorités et la société civile pour développer la recherche scientifique, mettre en place des outils d’aide à la décision, et organiser la gouvernance environnementale concertée des ressources et territoires marins et côtiers. Il est soutenu par la GIZ, le PNUD, l’UICN et le WWF. Le BGP s’intègre dans les engagements pris par la Mauritanie en tant que Partie à la Convention sur la Diversité Biologique et notamment celui de réduire le taux d’atteinte à la biodiversité. 

· Projet Amélioration de la Résilience des Communautés face aux effets néfastes du changement climatique sur la sécurité alimentaire en Mauritanie : Ce projet est mis par le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable. Son entité de mise en œuvre est le Programme Alimentaire Mondial (PAM). Il est financé par le Fonds d’Adaptation (FA) et sa durée et de quatre ans. Il comporte trois composantes qui visent à (i) appuyer les services techniques (Délégations Régionales du MEDD) et les communautés pour mieux comprendre les risques climatiques et leur impact ainsi que pour l’élaboration de mesures et de plans d’action, (ii) concevoir et mettre en œuvre des mesures concrètes d’adaptation identifiées à travers les plans d’adaptation communautaires dans le but de combattre la désertification et la dégradation des sols, et (iii) concevoir et mettre en œuvre des mesures concrètes d’adaptation identifiées à travers les plans d’adaptation communautaires dans le but de diversifier et d’améliorer les conditions de vie des populations les plus vulnérables.

· Programme de Lutte contre la Pauvreté Rurale par l’Appui aux Filières (ProLPRAF) : Ce projet  est appuyé par le FIDA et vise à stimuler la croissance en développant sept filières agricoles (légumes, dattes, lait, volaille, cuirs et peaux, viande rouge et produits forestiers non ligneux) intéressant les ruraux pauvres, hommes et femmes, qui en seront à la fois les acteurs et bénéficiaires principaux. Le but du projet est d’améliorer les revenus et les conditions de vie des populations rurales pauvres (femmes et jeunes en particulier) des zones d’intervention du programme. Son objectif spécifique est, par la promotion et le développement d’un nombre limité de filières, d’améliorer l’insertion économique et sociale des populations cibles et d’accroître durablement le montant et la part de la valeur ajoutée créée leur revenant.

· Le SGP ou Fonds de Micro-financement est un mécanisme de financement de proximité du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) qui appuie avec efficacité des actions de petite échelle. Ce mécanisme constitue, de nos jours, un opérateur apprécié pour l’exécution des initiatives de type micro-financements à l’échelle villageoise.

· Le projet SCTRC (Renforcement des capacités, connaissances et technologies pour la résilience climatique des pays en développement vulnérables) est une initiative du PNUE appuyée par le FEM/SCCF (Fonds Spécial pour le Climat), qui sera mise en œuvre par le PNUE et exécutée conjointement par la Commission Nationale de Développement et des Réformes de Chine 

· Le projet intitulé EPRSA (Enclencher un processus de résilience en matière de sécurité alimentaire) est un projet appuyé par la Délégation de l’Union Européenne en Mauritanie dans le cadre de l’Alliance Mondiale contre les Changements Climatiques (AMCC) et sera mis en œuvre par deux agences (PNUD et GIZ) et exécuté par le MEDD.

· L’objectif global du projet est d’accroitre la résilience des populations vulnérables aux effets des changements climatiques dans les zones ciblées dans la perspective de renforcer leur sécurité alimentaire. Le projet compte deux composantes : (i) accompagner la structuration des appuis/services climatiques dans les zones cibles ; (ii) Améliorer les capacités d'adaptation au changement climatique des populations des zones cibles.

· L’APGMV (Agence Panafricaine de la Grande Muraille Verte), une initiative de l’Union Africaine, est aussi une ambition à laquelle a souscrit la Mauritanie qui abrite le siège. Les orientations du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable est d’inscrire toutes les activités de ce projet dans une logique de synergie avec les autres projets liés à la protection des ressources naturelles et du développement durable.

2. Veuillez fournir des exemples précis de bonnes pratiques liées à la mise en œuvre des obligations relatives aux droits de l’homme en matière de biodiversité

· Les moyens financiers dégagés par le Gouvernement mauritanien pour la mise en œuvre de la stratégie Nationale de Biodiversité  et son  plan d’action pour la période 2011-2020  sont de 13 milliards d’ouguiya. 
· Dans le cadre de la semaine  nationale de l’arbre du 01 au 07 août 2016,  plantation de plusieurs milliers d’hectares
· Distribution du matériel horticole destinée aux populations en vue de bien mener l’activité de reboisement (brouettes, arrosoirs, pelles etc…)

· Réalisation d’une ceinture verte de plus de 2 millions de plants pour la Protection de la ville de Nouakchott contre l’ensablement et l’avancée des dunes de sables.

· Distribution des outils  de communication (tee shirts, dépliants etc…) en vue de sensibiliser les populations sur les droits des peuples autochtones.

· Dans le cadre de la mise en œuvre du projet de mise à jour du cadre national de biosécurité un  programme de renforcement des capacités sur les risques biotechnologiques a été élaboré pour l’ensemble des parties prenantes sur les dangers des OGM (Organismes Génétiquement modifiés).

· Dans le cadre de la Campagne Nationale de sensibilisation contre les feux de brousse 1 544 comités villageois ont été crées et/ou redynamisés au niveau des 7 wilayas agro-sylvo-pastorales du pays.
· Mise en place de deux plateformes pilotes d'Energie solaire au profit de la commune de N'diago
· création de sites de pêche et organisation de la pêche à la crevette au Parc National du Diawling

· Mise en place d'une unité artisanale de production du Charbon de Typha (Valorisation des ressources naturelles)
· Aménagement de 165 ha de périmètres maraichers sur la zone dunaire  et Distribution de 21 pirogues pour les pêcheurs du Diawling ;

· Don de matériel et équipement horticole (irrigation, moto pompe, grillage, semences, …) et mise en place d'un dépôt pharmaceutique vétérinaire avec formation d'auxiliaires d'élevage  au niveau du Diawling.

· Développement de pépinières et production de plants de Sporobolus, et d’arbres fruitiers sur une superficie de 12ha et Aménagement de 5000 ha de pâturages à espèces variées de haute qualités fourragères
· Reboisement de 20 ha de mangrove (Palétuviers à Avicenia germinans et Rhizophora racemosa) au niveau du Parc National du Diawling.

· Renforcement de la Surveillance du Littoral de Nouakchott par le recrutement de 25 agents,  06 superviseurs et 03 chauffeurs et aménagement de 3 bâtiments pour abriter les gardiens ;

· Evacuation des eaux de pluie du quartier de la SOCOGIM PS et l’ouverture de ses principales routes et construction de quatre bassins et de 52 bouches à avaloire pour l’évacuation des eaux de pluie au niveau de Sebkha.

· Régénération et gestion de 600 ha de gommiers et fixation de 1 032 ha des dunes mouvantes et aménagement de 3 forêts classées(forêts de Keur Mour, Mrey Sder et Néré Walo) dans le cadre de la mise en œuvre d’un Programme National de restauration des terres dégradées et de gestion des ressources naturelles ;

· Protection de 159 ha de Tamourts en clôture de 28 000 m en grillage et barbelé et mise en défens de 3 ha  dans le cadre de la cogestion des bassins versants (OUBAME). Dans le cadre de ce projet création des activités génératrices de revenus au profit de 270 femmes et équipement des ménages avec 60 Kits solaires et 100 filtres à eau ; 
· Production de 3 105 480 plants dans les pépinières de Nouakchott et plantation cumulée (reboisement et regarni) sur 2 000 ha au niveau de la Ceinture verte de  Nouakchott avec un taux de réussite d’environ 80% ;

· Gardiennage des 277 ha à Chami et réalisation d’une base de vie à Chami ;
· Production de 2,5 Millions de plants et le reboisement d'environ 2 Millions d'arbres au niveau des Wilayas de l’intérieur (y compris Chami, Nbeiket Lahouach et Tichit).

· Réalisation et plantation d’espaces verts sur les différentes avenues et notamment les axes Jemal Abdel Nasser (6,7 Km linéaires) et l’Axe Kennedy (3 Km linéaires)

· Production d’un Atlas de vulnérabilité de la ZEE mauritanienne dans le cadre du Développement du secteur offshore pétrolier et gazier;

· Création d’activités génératrices de revenus au bénéfice des populations Imraguens du Parc National du Banc d’Arguin (PNBA)

· Allocution de micro financements pour les Coopératives du PNBA estimés à environ 50 millions d’ouguiyas.

3. Veuillez préciser, le cas échéant, les défis auxquels votre Gouvernement a été confrontés en relation à l'intégration et la protection des droits de l'homme en matière de biodiversité.
Les principaux défis environnementaux auxquels la Mauritanie fait face se résument ainsi: 

· la pression excessive sur les ressources naturelles, exercée par une population à croissance très forte; 

· les mauvaises pratiques de gestion des ressources naturelles (surpâturage, déboisement, exploitation  minière des sols, etc.); 

· les sécheresses répétitives (1968, 1974, 1984, 1998, 2005, 2009, etc.) et la variabilité climatique. 
En  effet, les conditions climatiques défavorables caractérisées par des pluies torrentielles, irrégulières et mal réparties dans l’espace et dans le temps ainsi que des vents fréquents et souvent forts, sont les 

sources de la dégradation des terres à travers l’érosion hydrique et l’érosion éolienne.
L’érosion éolienne est sans conteste le phénomène de dégradation majeur des terres de par son ampleur et ses effets néfastes, au Sahel de manière générale et en Mauritanie en particulier.
La longue saison sèche et les vents créent les conditions propices pour ce type d’érosion. Les vents fréquents et souvent forts enlèvent à la terre les éléments constitutifs indispensables au maintien de sa structure et sa richesse. Les vents sont à l’origine aussi de l’ensablement des terres agrosylvopastorales et des cours  d’eau. 
· La diminution des superficies ou les morcellements des écosystèmes forestiers des zones sahéliennes du pays.
· La dégradation des formations naturelles et des agro-systèmes qui se traduit par la destruction de la  structure du sol, la baisse de la densité et la stratification verticale de la composante ligneuse avec l’accroissement des espaces vides ou la disparition de la composante ligneuse. La déperdition et la disparition des espèces.
· La faiblesse des connaissances dans les domaines tels que la biologie des espèces, leur cycle de développement et leur phénologie; la régénération naturelle par voie végétative et/ou sexuée; le degré d’adaptation des espèces à la sécheresse.
· La vétusté et la non-adéquation de certains textes législatifs et réglementaires en vigueur dans le domaine de l’environnement qui ne prennent pas tous en compte le souci de conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique tels que le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques.
· La faible ou l’absence totale de l’intégration de la diversité biologique dans les autres secteurs. La faible prise en compte des aspects liés à la diversité biologique dans les curricula et les programmes de primaire, secondaire et universitaire de formation. 
· La vulnérabilité des secteurs socioéconomiques du fait que le pays est durement soumis aux aléas climatiques. La faiblesse au niveau des renforcements des capacités et le transfert de technologies adaptées. La vulnérabilité des ménages surtout en milieu rural. La faible génération et le transfert des technologies alternatives fiables susceptibles d’atténuer les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) des secteurs les plus émetteurs. La faiblesse du système de collecte de données sur les GES. La diminution du patrimoine forestier, source d’atténuation des GES, dû essentiellement à des prélèvements excessifs de bois énergie sur les formations ligneuses. Le risque pour la Mauritanie de perdre le peu de possibilité d’être un puits de séquestration de carbone au rythme actuel de dégradation des ressources forestières comparé aux efforts annuels de reboisement. 
· La recherche d’une sécurité alimentaire dans un contexte où les conditions climatiques sont défavorables. La recherche de la gestion rationnelle des ressources naturelles en relation avec la pression démographique et les modes d’exploitation peu respectueux de l’environnement. La lutte contre les effets de la sécheresse face à la récession économique que connaît le pays ainsi que l’état de pauvreté de la population.
· La lutte contre la pauvreté et le faible niveau des productions agro-sylvo-pastorales, principales sources de revenus des populations.
· Les difficultés liées à l’application des textes législatifs et réglementaires, notamment par faute de textes complémentaires, l’absence d’un cadre institutionnel concerté de suivi et d’évaluation.
· L’amélioration et la pérennisation du capital productif (sol, eau, etc.), et celui du cadre de vie des populations. 
4. Veuillez expliquer en détail si une protection accrue est prévue pour les droits de celles  ou ceux qui seraient particulièrement vulnérables face aux incidences défavorables de la perte de la biodiversité

· Elaboration en cours d’une stratégie  et d’un plan d’action pour la mise en œuvre du protocole de Nagoya sur le partage juste et équitable des ressources naturelles au profit des peuples autochtones 

· Aménagement des Zones Humides Continentales au profit des populations riveraines, suite à l’adoption en 2014 de la Stratégie Nationale de Conservation des Zones Humides. 

· La délimitation de la zone d’intervention de la GMV a été définie en utilisant (i) les limites phytogéographiques des 
Acacia sp  qui aident à bien localiser le zonage climatique, (ii) la carte de l’occupation du sol, qui permet d’identifier les limites des grandes formations végétales et les limites des pays dans la sous-région. Ce tracé est défini principalement en fonction des éléments suivants: 

· une pluviométrie comprise entre 100 et 400 millimètres;
· une zone habitée par d’importantes populations rurales; un respect des limites phytogéographiques des espèces choisies avec des sols à potentiel productif élevé; une grande activité agro-sylvo-pastorale; une présence de points d’eau ou de zones humides. Sur la base des critères définis, la zone délimitée pour abriter la GMV pour la Mauritanie couvre six  Wilayas (Trarza, le Brakna, le Tagant, l’Assaba, le Hodh El Gharbi et le Hodh Echarghi).
· La délimitation physique de la zone de couverture de la GMV en Mauritanie, y compris la largeur du tracé d’ouest en est sera précisée par les experts nationaux lors de la réalisation de l’état référentiel et prendra en considération les facteurs ci-dessous: cours d’eau: fleuve, lacs; montagne ou colline rocailleuse; terrain plat mais rocailleux, impossible à revitaliser; zone de marécages; agglomération urbaine; considérations socioculturelles.
· Aussi, l’IGMVSS devrait englober des zones habitées (zones de terroirs villageois) où elle pourrait être entretenue par les populations rurales, des zones non habitées (forêts classées, parcs nationaux, parcs animaliers, réserves botaniques, réserves communautaires) et d’importance en termes de biodiversité, et qui pourraient être entretenues par les États, les collectivités locales ou les privés. 
5. Veuillez identifier les protections qui assurent les droits des écologistes qui travaillent sur des questions liées à la biodiversité. Quels efforts votre Gouvernement a-t-il déployés pour créer un environnement sûr et propice à permettre à ces défenseurs d’exercer librement leurs droits sans crainte ? 

Le Gouvernement mauritanien a pris un ensemble de mesures visant à créer et renforcer un cadre propice pour l’action de la Société civile et les défenseurs de la cause environnementale ; on peut citer comme exemple :

· La création en 2007 d’un Département ministériel en charge de l’Environnement 

· La création d’un Département ministériel chargé de coordonner et de faciliter l’action des la Société Civile

· Mise en place d’un arsenal juridique qui facilite et organise l’action de la Société Civile en matière de liberté de l’action et de la communication ; en ce sens on peut citer :   

· La Constitution de la République Islamique de Mauritanie

· La loi cadre n° 2.000/045 du 26 Juillet 2000 portant Code de l'environnement

· La loi 2007-55 du 18 septembre 2007 abrogeant et remplaçant la loi 9-007 du 20 janvier 1997 portant Code forestier 

· La loi 2007-55 du 18 septembre 2007 abrogeant et remplaçant la loi 9-007 du 20 janvier 1997 portant Code forestier 

· La loi n° 97-006 du 20 janvier 1997 portant code de la Chasse et la Protection de la Nature
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